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ASSEMBLÉE NATIONALE
31 mai 2024 

PROTÉGER LE MODÈLE D’ASSURANCE CHÔMAGE ET SOUTENIR L’EMPLOI DES 
SÉNIORS - (N° 2550) 

Tombé
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – Au I de l’article L. 5422-24 du code du travail, le mot : « inférieure » est remplacé par le mot : 
« supérieure ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es membres du groupe LFI-Nupes proposent de limiter à 
10% la part des recettes de l'Unédic pouvant être utilisées pour financer le service public de 
l'emploi.

Depuis 2018, le gouvernement gouverne l'assurance chômage par décret. Les réformes qu'il a 
imposé pousse l'Unédic à dégager des excédents qui sont alternativement ponctionnés par le 
Gouvernement pour réduire le déficit ou financer le service public de l'emploi.



APRÈS ART. 3 N° AS15

2/2

En effet, ce sont aujourd'hui 10% des recettes de l'Unédic qui doivent être transférés à France 
Travail. Le service public de l'emploi a ainsi bénéficié de 3,9 milliards d'euros de cette manière en 
2022.

Pourtant, un organisme assurant une charge de service public devrait être financé par l'impôt et non 
par les cotisations d'assurance chômage. Ces fonds devraient uniquement être destinés au 
financement de la protection contre le risque de chômage des travailleurs, en emploi ou non, c'est-à-
dire au versement de leurs allocations chômage.

L'affectation de ces recettes au service public de l'emploi ne se justifie d'aucune façon car :

1) L’assurance-chômage est d’abord un revenu de remplacement en cas de perte d’emploi par la 
constitution d’une épargne de précaution collective.
2) La croissance des excédents de l’Unédic est le fruit des rabots successifs sur les droits de 
l’assurance chômage : prélever ces fonds, c’est littéralement taxer les chômeurs qui n'ont pu 
bénéficier de leurs droits.
3) Même du point de vue du Gouvernement, qui voit l'assurance-chômage au service de la politique 
de l’emploi, cette ponction s'avère injustifiée car il est dans l'incapacité d'apprécier les effets de 
France Travail en termes de création d’emplois.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de limiter à 10% la part des recettes de l'Unédic pouvant 
être transférées au service public de l'emploi.


